
1/1

APRÈS ART. 6 N° 135

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 décembre 2020 

RATIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 2019-950 - (N° 3637) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 135

présenté par
Mme Ménard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

L’article L. 334-2 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article L. 334-2 dispose : "La détention provisoire d'un mineur ne peut être ordonnée ou prolongée 
par le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou le juge des libertés et de la détention, dans les cas 
et conditions prévus par le présent chapitre, que si cette mesure est indispensable et s'il est 
démontré, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure et des éléments 
de personnalité préalablement recueillis, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un des 
objectifs mentionnés à l'article 144 du code de procédure pénale et que ces objectifs ne sauraient 
être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou en cas d'assignation à résidence avec 
surveillance électronique".

Si l'on comprend l'idée de préserver le plus possible le mineur de mesures privatives de liberté, il 
n'en reste pas moins que, dans certains cas, c'est non seulement utile mais aussi nécessaire. Or cet 
article conditionne tellement la possible détention d'un mineur qu'il risque de la rendre impraticable.


